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DELIBERATION n° 92-223 AT du 22 décembre 1992 complétant ou modifiant 
diverses dispositions relatives à la formalité de l'enregistrement et à la taxe 
sur les conventions d'assurance relatives aux véhicules.

(JOPF du 31 décembre 1992, n° 53, p. 2427)

Modifiée par :
· Délibération n° 94-153 AT du 8 décembre 1994 ; JOPF du 22 décembre 1994, n° 51, p. 2405
· Loi du pays n° 2018-25 du 25 juillet 2018 ; JOPF du 25 juillet 2018, n° 48 NS, p. 3182 (1)
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L'assemblée territoriale de la Polynésie française,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté du 15 novembre 1873 relatif à la formalité de l'enregistrement dans le territoire et les textes subséquents ;

Vu la délibération n° 84-1038 AT du 6 décembre 1984 portant création d'une taxe sur les conventions d'assurance relatives aux véhicules ;

Vu la délibération n° 92-186 AT du 20 octobre 1992 fixant la date d'ouverture de la session ordinaire, dite budgétaire, de l'année 1992 ;
Vu l'arrêté n° 1362 CM du 18 décembre 1992 soumettant un projet de délibération à l'assemblée territoriale de la Polynésie française ;

Vu la lettre de convocation n° 584 AT du 17 décembre 1992 de M. le président de l'assemblée territoriale ;

Vu le rapport n° 222-92 du 21 décembre 1992 de la commission de l'économie ;

Dans sa séance du 22 décembre 1992,

Adopte :

I - DISPOSITIONS COMPLÉTANT LA FORMALITÉ DE L'ENREGISTREMENT

A- Mesures rendant obligatoire l'enregistrement des attestations notariées constatant toute transmission ou constitution par décès de droits réels immobiliers.

Articles 1er à 5.— (abrogés, Lp n° 2018-25 du 25/07/2018, article LP 128)
B- Partage des biens meubles et immeubles

Art. 6 à 7.— (abrogés, Lp n° 2018-25 du 25/07/2018, article LP 128)
II - DISPOSITIONS MODIFIANT LE REGIME DES PENALITES APPLICABLES AUX CONVENTIONS D'ASSURANCE RELATIVES AUX VEHICULES

Art. 8.— (abrogé, Dél n° 94-153 AT du 8/12/1994, art. 15)
Art. 9.— Les dispositions contraires à celles définies aux articles précédents sont abrogées.

Art. 10.— Le Président du gouvernement est chargé de l'exécution de la présente délibération qui sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.


La secrétaire,
 Le président,


Hilda CHALMONT.
 Jean JUVENTIN
________________________________

(1) Loi du pays n° 2018-25 du 25 juillet 2018 :
Article LP 127.- Modalités d'entrée en vigueur
La présente loi du pays s'applique aux actes et mutations passés à compter du premier jour du deuxième mois qui suit la date de sa promulgation.
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